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Taxonomie verte 

Préparation du 2ème acte délégué 

Considérations de France Industrie 
 

 
I. Positions générales de l’industrie française sur la taxonomie verte 
 
• Les entreprises industrielles s'accordent à dire qu'une vision à long terme contribue à assurer la durabilité 

de leurs activités. À cet égard, le changement climatique est l'un des risques majeurs que les entreprises 
doivent gérer. 

• Le règlement sur la taxonomie permet d’encourager l’investissement dans les activités durables mais ne 
doit pas être destiné et ne doit pas être utilisé comme un instrument punitif.   

• La taxonomie doit être dynamique et évolutive, et tenir compte des spécificités des secteurs d'activité. 
Elle devrait analyser les actifs non seulement de manière statique, mais aussi prendre en compte les efforts 
de transition actuels et prévus des entreprises, plutôt que de sélectionner uniquement celles qui sont déjà 
vertes. 

• La définition des critères doit être conforme au principe de neutralité technologique ainsi qu'à l'acquis 
communautaire (alignement sur la législation communautaire existante, cohérence de la définition et des 
termes utilisés). Toutes les activités contribuant à la neutralité climatique doivent être prises en compte 
(principe de neutralité technologique) et ne pas être exclues par une décision politique non fondée sur des 
données scientifiques. 

• Un cadre d'information non financière proportionné, efficace et harmonisé, ayant une portée 
internationale, est nécessaire pour mettre fin à la prolifération de diverses initiatives publiques ou 
privées en matière d'information qui ne sont pas alignées et qui rendent l'information extrêmement 
longue et confuse pour les entreprises (voir également notre document consacré à l'information non 
financière). Les entreprises non européennes opérant dans l'UE devraient être obligées de publier les 
mêmes informations non financières que leurs homologues européennes afin d'éviter toute concurrence 
déloyale.   

• Il existe un risque d’effet juridique indirect, qui pourrait amener les tribunaux à user des définitions et 
critères de la taxonomie pour qualifier les activités n’y entrant pas comme risques d’atteinte grave à 
l’environnement.  

• La notion de taxonomie pourrait présenter des difficultés pour certains pans de l’industrie (défense, 
nucléaire, aérien, énergies carbonées…), en matière d’accès aux outils de financement européens.  Il existe 
un risque d’affaiblissement de la trajectoire de décarbonation de l’industrie européenne Par ailleurs, la 
Taxonomie pourrait également avoir un impact négatif sur l’image de ces activités industrielles auprès de 
l’opinion, des investisseurs et de l’attractivité de l’industrie auprès des jeunes.  

• Surtout, une activité non éligible ne signifie pas qu’elle n’est pas “verte”. Elle peut être neutre sur le plan 
environnemental et, dans certains cas, remplir d’autres objectifs essentiels pour l’UE comme la production 
d’oxygène médical. 

• Le règlement sur la taxonomie est fondé sur l'inclusion progressive de nouveaux objectifs (d'abord 
l'inclusion d'objectifs environnementaux, puis d'objectifs sociaux). Le résultat de la mise en œuvre des 
premiers objectifs environnementaux doit être analysé avant d'ajouter des exigences nouvelles ou plus 
strictes. En particulier, les stratégies d'exclusion et les « listes brunes » devraient être évitées et les 
entreprises ne sont pas en faveur d'une extension de la taxonomie pour désigner les activités 
significativement nuisibles par le développement de critères de dommages significatifs.  
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II. Vers le deuxième acte délégué : considérations, risques et dangers  
 

A. Considérations transversales   
 
Dans le cadre de la rédaction du deuxième acte délégué taxonomie verte, et notamment du rapport final de la 
plateforme « finance durable », l’industrie dénombre des incohérences portant sur plusieurs aspects : 
critères techniques de réglementation, des actions ou des positionnements politiques.  
 
De manière transversale, l’industrie française conseille de : 

• Mettre en adéquation les ambitions européennes et les critères techniques de la taxonomie: ne pas 
exclure des activités alors que nous en avons besoin pour le Green Deal et la transition énergétique, 
l’autonomie stratégique et l’approvisionnement en matières premières et matériaux critiques.  

• Reconnaître la contribution environnementale de toutes les activités permettant la décarbonation. 
Toutes ces activités doivent bénéficier de la classification et ainsi continuer à compléter la liste des activités 
qui peuvent contribuer à l’atteinte des objectifs climatiques et environnementaux. Cette liste doit intégrer 
les activités manufacturières non incluses à ce jour1. Cela est capital pour ne pas créer de biais pour les 
analyses des investisseurs.  

• Continuer à impliquer les industriels et leurs experts dans le processus d’écriture et d’élaboration des 
textes d’application de la taxonomie afin que ceux-ci puissent être applicables et cohérents.  

• Avoir une visibilité globale, et non des informations parcellaires sur l’application de la taxonomie ou un 
empilement d’obligations. Cela pourrait être délétère pour l’activité industrielle.  

• Ecarter les incohérences entre la réglementation existante et les critères techniques, notamment ceux 
associés au DNSH, ainsi que les incohérences entre actes délégués (réouverture des thématiques).  

• Les législations et standards européens doivent être considérés comme des points de référence pour éviter 
les divergences de politiques. Les critères ne doivent pas préfigurer les normes réglementaires de demain. 
Les critères doivent être réalistes et réalisables. 

• Assurer une meilleure prise en compte des activités dites habilitantes dans la taxonomie, que ce soit 
dans le cadre de l’atténuation au changement climatique, de l’économie circulaire ou des autres objectifs 
environnementaux. 

 
 

B. Considérations & cartographie sectorielles des risques et illustrations des dangers 
 
Automobile & Pneumatique 

• La définition actuelle des activités concernées par le règlement taxonomie ne reconnait pas la contribution 
des équipementiers automobiles en tant que telle alors que ce secteur contribue à l’objectif écologique 
d’électrification du marché, en mettant à la disposition des constructeurs nombre de technologies qui 
viennent équiper le véhicule électrique. Il en est de même pour la contribution du secteur pneumatique 
alors qu’il représente 20% de l’émission en CO2 d’un véhicule. L’absence de reconnaissance en tant que 
telle et de critères associés ne permet pas de rendre compte des investissements réalisés en termes 
d’innovation et de recherche par les entreprises européennes en la matière. Nous appelons de nos vœux 
la reconnaissance formelle du secteur du pneumatique, du rechapage aux côtés des constructeurs 
automobiles avec des critères de contributions substantiels et DNSH spécifiques et appropriés. 

• Les critères associés au principe de DNSH en référence à l’objectif « Prévention et contrôle de la 
pollution » ne sont pas cohérents avec les réglementations existantes (REACH) ou les activités listées 
dans la taxonomie. Ainsi, l’appendice C de l’acte délégué du 4/6/2021, exclut l’utilisation de certaines 
substances chimiques tel que le butadiène alors que la fabrication de ce dernier est reconnue dans la 
taxonomie au sein de l’activité « 3.14 Fabrication de produits organiques de base ». Nous soutenons la 

 
1 Exemples : automatismes industriels, la fabrication d’équipements électriques et électroniques circulaires et durables 
ou encore les équipements de data centers.  
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mise en place de la taxonomie dans la mesure où les critères associés soient cohérents avec les autres 
activités considérées et n’aillent pas au-delà de la réglementation en vigueur. 

• Il semble également qu’il y ait des questions de cohérence dans la définition des seuils pour les critères 
DNSH et de contribution substantielle. Les seuils définis pour les DNSH dans l’acte délégué Climat ne 
respectent pas les principes DNSH : pour l’activité 6.3, le seuil relatif à la pollution du bruit ne correspond 
qu’à seulement 12% du marché européen sur la base de la réglementation labelling (EU) 2020/740.  Dans 
le rapport sur les 4 autres objectifs environnementaux, le même seuil (Classe A) a été défini comme critère 
de contribution substantielle. Nous appelons donc à une mise en cohérence avec une redéfinition des 
seuils DNSH en intégrant les classes A et B dans l’acte délégué Climat. 

  
 
Ferroviaire 
Il semble qu’il y ait parfois problème de cohérence entre le premier acte délégué Climat (atténuation et 
adaptation) et le projet de rapport sur les 4 autres objectifs environnementaux : 
Certaines activités couvertes dans le cadre du premier acte délégué (Climat) font l’objet d’une réouverture 
dans l’acte délégué sur les 4 autres objectifs environnementaux :  

• Pour le secteur des transports, les critères substantiels pour établir l’alignement avec la Taxonomie 
devraient assurer un « level-playing field » entre les différents modes.  

• En ce qui concerne les critères DNSH, il est nécessaire que ces derniers s’alignent sur le cadre règlementaire 
européen existant : une proposition constituerait d'ajouter "le cas échéant" (« where applicable ») pour 
éviter les confusions liées à l’extension de législations sectorielles. 

• Enfin, l'acte délégué relatif aux 4 autres objectifs environnementaux semble aller plus loin dans l'éligibilité 
des sous-systèmes et des composants. Il est essentiel que lorsque la conformité à la Taxonomie est 
exprimée pour un produit/ensemble/système, il ne soit pas nécessaire pour l’entreprise de descendre au 
niveau de granularité du sous-produit. 

 
 
Habillement 
Le cahier des charges des "Technical Screening Criteria" (partie 2.21 "Manufacture, repair, refurbishment an 
resale of wearing apparel") proposé par la Plateforme européenne pour une finance durable, présente, en 
l'état des points d'extrême vigilance : 

• La prise en compte d’une évaluation d’impact fait défaut. Même au stade précoce, une évaluation 
d’impact doit être réalisée pour éviter les conséquences ou les limitations générées par le TSC. La capacité 
des entreprises à se conformer au TSC et à mesurer les paramètres constitue un défi et doit être évaluée, 

• Périmètre : nécessité d'exclure les vêtements de protection qui peuvent, par nature, ne pas pouvoir 
répondre aux TSC, 

• à l'inverse, nécessité d'inclure, par souci de cohérence, les "pre-consumer and industrial waste", dans le 
champ de l'économie circulaire, 

• La question de la réparation (requirements du A1 peu réalistes), 

• La question des mélanges, dont certains deviennent prohibés, au détriment de la créativité et de la 
compétitivité de l'industrie et des marques européennes. Le choix de la composition des fibres ou des 
matériaux ne doit pas être restreint en général, mais seulement si les aspects spécifiques au produit et à 
l’application sont pris en compte. Si une restriction des mélanges de fibres et recherchée, des exceptions 
doivent être acceptées, par exemple si les mélanges de fibres sont choisis en raison de propriétés ou de 
fonction nécessaires. 

• Les taux de stabilité dimensionnelle, et certaines résistances (trop exigeants au regard de ce qui est 
possible), 

• En règle générale, les critères de durabilité (B1) devraient dépendre des types de produits (T-shirts, 
pantalons, manteaux, etc.) 

 Au-delà de ce premier examen, se pose avec acuité la question de l'articulation des TSC avec les initiatives ou 
règlementations existantes ou à venir (new textile BREF, SPI, REACH, affichage environnemental européen, 
clauses miroir, etc.), qui devra être examinée et traitée afin d'assurer la meilleure cohérence à la politique 
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européenne en faveur d'un développement durable. L’empilement d’obligations relevant de référentiels et de 
critères différents ne peut que nuire à leur application et une harmonisation -si possible en amont- est 
indispensable. 
 
 
Aviation  
Le fait que l'aviation soit considérée comme faisant partie du cadre de la taxonomie est favorablement 
accueilli comme étant une reconnaissance de son potentiel de transition et ceci doit être confirmé dans le 
règlement final. 
Conformément à la feuille de route sectorielle européenne "Destination 2050", l'établissement de critères 
d’examen technique aidera à définir les activités qui peuvent apporter une contribution substantielle à cette 
transition - notamment par rapport à l'objectif d'atténuation du changement climatique - du point de vue des 
constructeurs aéronautiques (y compris les activités de maintenance et de réparation - "MRO") et des 
compagnies aériennes (chapitres 8.9 Construction des aéronefs et 8.10 Transport aérien de passagers). Les 
critères qui sont actuellement recommandés reconnaissent la nécessité d'un certain délai pour que le secteur 
parvienne à la décarbonisation, compte tenu notamment du cycle de vie des produits. Cela peut prendre plus 
de temps par rapport à d'autres industries mais un soutien, notamment en matière de financement, de 
coordination et de réglementation, est nécessaire dès maintenant pour permettre au secteur d'atteindre ses 
objectifs ambitieux. Il semble également raisonnable qu'à partir de 2033, les critères soient fixés lors des 
prochaines révisions de la taxonomie, ce qui permettra d'affiner les critères en fonction des derniers 
développements technologiques et scientifiques dans le secteur. 
En ce qui concerne le chapitre 2.16 Fabrication d'autres équipements de transport - Construction d'aéronefs : 

→ Les critères proposés en matière de pollution atmosphérique et sonore sont techniquement très 
ambitieux et leur respect simultané ne sera pas techniquement possible pour le moment - si les 
interdépendances entre les émissions de CO2, de bruit, de NOx et autres émissions ne sont pas 
traitées, des compromis seront nécessaires. 

→ Les seuils proposés pour les émissions de composés organiques volatils (COV) vont au-delà de ceux 
établis dans le document de référence sur les meilleures techniques disponibles (MTD) pour le 
traitement de surface à l'aide de solvants organiques, qui constituent déjà les niveaux les plus élevés 
pouvant être atteints par l'industrie. 

→ L'utilisation du concept d'utilisation essentielle est prématurée car il n'est pas encore complètement 
défini. 

Par ailleurs, il y a une demande du secteur de l’aviation d’affaires de ne être pas exclu, ainsi que son 
écosystème et sa chaine de sous-traitance, des critères de la taxonomie. En effet: 

• Il participe au développement et au  maillage économique de l’Europe et soutient l’investissement 
dans des régions européennes distantes des hubs majeurs de transport, en les connectant aux centres 
économiques mondiaux. 

• Les acteurs européens de l’aviation d’affaire montrent d’ores et déjà qu’ils sont capables, sous réserve 
de pouvoir se financer, d’intégrer dès à présent de forts taux de carburants durables (SAF), et 
contribuent de fait au développement d’une industrie européenne des SAF. 

• Ses acteurs sont historiquement porteurs d’innovation et précurseurs dans la mise en œuvre de 
solutions techniques pionnières qui bénéficient par la suite à l’aviation commerciale et régionale. 

• Enfin, le risque de distorsion de concurrence pour l’aviation d’affaires est réel. L’aviation d’affaires 
répond à un besoin de mobilité qui continuera d’exister au-delà de la mise en œuvre de la taxonomie, 
et l’application de critères insuffisamment inclusifs fragilisera très rapidement les acteurs européens 
en laissant le champ pleinement libre à leurs concurrents (distants ou « péri-Européens ») qui, étant 
hors du périmètre de l’UE, ne seront pas incités à des pratiques environnementales aussi ambitieuses 

ll serait donc souhaitable de définir des critères spécifiques d’émission CO2 et d’utilisation de SAF pour tenir 
compte des différences intrinsèques des avions d’affaires par rapport aux avions commerciaux, de leur durée 
de vie et des volumes de production. 
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Chimie 
A. Une approche incohérente avec la volonté de renforcer les chaines de valeur stratégiques : 

1. Les projets d’actes délégués de la taxonomie actuellement en discussion écartent de fait des 
productions essentielles pour atteindre les objectifs de l’UE en matière d’autonomie stratégique et de 
souveraineté sanitaire. A titre d’illustration, l‘objectif « prévention de la pollution » exclurait les 
productions incorporant des substances, dérivés, réactifs ou intermédiaires de production à base de 
fluor, bore, chlore, phosgène (en tant que substances SVHC ou SOC) alors qu’elles sont indispensables 
pour répondre aux besoins de la pharmacie (principes actifs), de la mobilité durable (batteries et 
matériaux), des semi-conducteurs, des nouvelles énergies (matériaux) ou du bâtiment durable.  

2. Cette approche aboutirait à une plus grande vulnérabilité de l’économie de l’UE à des productions de 
pays tiers, souvent moins exigeants en matière de sécurité industrielle et de protection de 
l’environnement. 

B. Une approche en contradiction avec des impératifs de sécurité et de souveraineté : 
A. Un exemple pour la sécurité : l’activité de production d’hydrazine sera da facto non alignée avec la 

taxonomie alors que cette substance, puissant antioxydant et inhibiteur de corrosion est notamment 
indispensable à la sécurité des installations des centrales de production d’électricité. 

B. Un exemple de souveraineté : le perchlorate d’ammonium est une substance utilisée par la propulsion 
spatiale. Cette substance possède des propriétés explosives et ne pourra être alignée avec les critères 
de la taxonomie, au risque donc d’être délocalisée et d’affecter la souveraineté technologique de 
l’Europe pour l’espace. 

C. Des critères techniques éloignés de la réalité industrielle : 
- Les projets d’actes délégués de la taxonomie fixent actuellement des objectifs en matière d’émissions 

de CO2 à la tonne produite en dessous des meilleures technologies disponibles, écartant de fait toutes 
les productions européennes qui sont pourtant aujourd’hui parmi les plus vertueuses au monde (eg. 
Chlore) 

- L’objectif de « prévention de la pollution » propose une approche très restrictive, focalisée 
uniquement sur les solutions de substitution. Si l’industrie est mobilisée pour proposer des produits 
toujours plus sûrs et durables, la substitution peut être limitée par des principes scientifiques (eg. bore 
comme solution pour ralentir la réaction en chaine dans les centrales nucléaires).  
 

D. Une approche inadaptée, du fait d’un découpage par activités selon les codes NACE : 
➢ Un site industriel de la chimie fabrique et valorise de nombreux produits indissociables les uns des autres 

(impossible de ne fabriquer qu’un seul produit) et dont certains entrent dans la composition d’autres.  
➢ Les informations CA, Capex et Opex de chacune des activités au sens du Code NACE n’existent pas au 

niveau d’un site industriel. 
➢ Le reporting voulu par la taxonomie manquera donc par nature de robustesse et ne sera pas pertinent 

pour servir les objectifs de la taxonomie. 
 
 
Secteurs miniers et de première transformation métallurgique  

Les activités d’extraction de minerais métalliques (codes Nace 07 et 09) et de première transformation 
métallurgique (code NACE 24.4) sont pour le moment non-incluses à la taxonomie, alors qu’elles sont 
contributrices et indispensables à la transition énergétique et à des activités économiques déjà incluses. 

Nous relevons une incohérence entre la volonté politique européenne de mener le Green Deal et les outils 
réglementaires mis en place qui ne soutiennent pas les industries nécessaires à sa réalisation. Alors que l’UE a 
posé un diagnostic sur la criticité de certaines matières premières (publication d’un plan d’action en septembre 
2020, appuyé par le plan d’action de l’Alliance européenne des matières premières sur les terres rares et les 
aimants permanents), nous faisons face à un fossé entre l’identification de ces carences et le cadre 
réglementaire qui n’apporte pas de réponses pour y faire face. Nous ne pouvons pas conserver cette situation 
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qui consiste à promouvoir une transition énergétique vertueuse, plus consommatrice de métaux par définition, 
et en même temps lancer un signal négatif fort aux investisseurs sur ces activités.  
La mine et la métallurgie sont des secteurs dans lesquels les pratiques sont très diverses au niveau mondial et 
où les acteurs européens se positionnent avec les standards les plus élevés. La taxonomie doit ainsi permettre 
de favoriser les sites extractifs les plus responsables sur le plan environnemental, et inciter les autres sites 
et projets, européens comme extra-européens, à rehausser leurs performances grâce à une approche 
d’amélioration continue. Nous souhaitons donc l’inclusion dans la taxonomie d’activités non européennes 
réalisées par des entreprises européennes.  
A cause de la difficulté de définir des critères pour les 4 objectifs environnementaux qui soient adaptés à tous 
les métaux et à tous les contextes dans lesquels se déroule l’activité, nous estimons qu’il est nécessaire de se 
référer à des normes existantes déjà reconnues par les industries, les clients, les ONG et les gouvernements, 
comme étant fiables, transparentes et les plus strictes de type IRMA/ICMM.  
Un groupe de travail semble se mettre en place au sein de la Plateforme pour la finance durable afin de 
proposer des critères pour l’inclusion de ces activités. Alors que le mandat de la Plateforme arrive à sa fin en 
septembre 2022, ces discussions techniques doivent absolument aboutir et au plus vite. Mais nous avons 
besoin d’un soutien politique de la Commission, qui doit prendre un engagement pour l’inclusion de ces 
secteurs (ce qu’elle pourrait faire dans le rapport qu’elle doit publier au plus tard le 13 juillet 2022 – cf article 
26 du règlement 2020/852), soit via des actes délégués climat et environnements spécifiques, soit via 
l’extension de la taxonomie qui inclurait la mine et la métallurgie. .  
 
 
Secteur nucléaire 
Trois activités nucléaires ont été incluses sous conditions spécifiques dans l’acte délégué complémentaire, ce 
qui constitue un signal important pour les investissements à venir dans le secteur nucléaire. Mais certaines 
activités indispensables à celles déjà incluses devraient également être intégrées dans le deuxième acte 
délégué par logique d’ensemble. C’est le cas des activités liées à l’extraction, la conversion et l’enrichissement 
de l’uranium qui devraient être considérées comme habilitantes comme le proposait le Centre commun de 
recherche de la Commission européenne2, mais aussi des activités de traitement/recyclage des déchets et 
combustibles usés dans le cadre de l’objectif d’économie circulaire. L’activité de remédiation des sites miniers 
devrait être incluse comme contribuant aux quatre objectifs environnementaux de la taxonomie, comme 
proposé par la Plateforme finance durable. Enfin, les transports de matières nucléaires devraient être inclus 
dans l’objectif de prévention et de réduction de la pollution contrairement à ce qui est proposé par la 
Plateforme. Cela permettrait d’assurer à l’ensemble des projets du secteur une reconnaissance pour leur 
contribution aux différents objectifs environnementaux de la taxonomie. 
 
 
Secteur des équipements électriques et électroniques  
La technologie a un rôle à jouer et devrait être reconnue à juste titre dans la taxonomie de l'UE, en tant que 
facteur clé pour l'atténuation du changement climatique et la protection de l'environnement. Qu'il s'agisse 
d'équipements électriques essentiels à l'électrification et à la décarbonisation des utilisations finales, de 
solutions économes en énergie dans les centres de données, de variateurs de vitesse et de moteurs permettant 
d'améliorer l'efficacité énergétique dans des secteurs tels que le traitement de l'eau ou des déchets, 
d'équipements ou encore de solutions d'automatisation industrielle permettant d'améliorer l'efficacité des 
processus industriels,  ou de la fabrication d’équipements électriques et électroniques circulaires et durables 
la contribution de nos technologies doit être reconnue afin de garantir que les investissements nécessaires 
seront réalisés au cours des prochaines décennies. Nous ne devons pas perdre de vue les investissements 
massifs dans les technologies habilitantes qui sont nécessaires dans ces secteurs au cours des huit prochaines 

 
2 Technical assessment of nuclear energy with respect to the ‘do no significant harm’ criteria of Regulation (EU)  
2020/852 (‘Taxonomy Regulation’) 
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/business_economy_euro/banking_and_finance/documents/210329-jrc-
report-nuclear-energy-assessment_en.pdf 



   DOCUMENT DE TRAVAIL  24/05/2022 

7 

années pour atteindre une réduction de 55 % des émissions de gaz à effet de serre d'ici 2030.Nous 
recommandons donc les points suivants :  

- Compléter la taxonomie  
o L'adoption d'un large éventail de technologies, de systèmes et de services est un facteur clé 

pour atteindre les objectifs ambitieux de l'UE en matière de climat et de durabilité.  
o Par conséquent, le cadre de la taxonomie devrait refléter le fait que nos technologies et leurs 

processus de fabrication sont des catalyseurs essentiels de la transformation verte de 
l'économie et de la société.  

o Ce point est important car cela crée un biais pour les analyses des investisseurs (choix 
d’investissement, valorisation des entreprises ...). 

- Mieux reconnaitre le rôle clé des technologies habilitantes : 
o De nombreuses technologies sont encore absentes de l'Acte Délégué relatif aux objectifs 

climatiques, notamment les technologies d'efficacité énergétique pour l'industrie et les 
centres de données. Seules les technologies d'efficacité énergétique pour les bâtiments sont 
couvertes aujourd'hui. 

o Intégrer le rôle de nos industries en tant que catalyseurs clés pour la collecte des déchets, 
l'économie circulaire, la prévention de la pollution et la protection de l'eau et proposer des 
critères ouverts, neutres technologiquement, dans l’acte délégué relatif aux objectifs 
environnementaux.  

o Les activités habilitantes ne doivent pas se limiter à permettre directement une contribution 
substantielle à une activité alignée sur la taxonomie. La plupart des technologies habilitantes 
offrent des avantages environnementaux dans tous les cas d'utilisation, et ne se limitent pas 
à leur utilisation par les clients exploitant des infrastructures alignées. 

- Reconnaitre pleinement le rôle des équipements électriques dans l’atteinte de l’objectif relatif au 
changement climatique, en couvrant l'ensemble de la chaîne de fabrication électrique en tant que 
facteur de décarbonisation. 

o Nous regrettons la suppression dans le rapport final publié par la plateforme finance durable 
de la catégorie relative au matériel électrique haute, moyenne et basse tension qui y était 
incluse jusqu’au vote en plénière de la plateforme.  

- Mieux définir les critères techniques des équipements électriques et électroniques contribuant à 
l’économie circulaire  

o Si nous nous félicitons que la fabrication d'équipements électriques soit abordée sous l'angle 
de sa contribution substantielle à l'économie circulaire (sections 2.6 et 2.7), les projets de 
critères élaborés s’écartent de la règlementation relative à la durabilité et aux substances, 
autant que des pratiques les plus avancées.  

o Les critères techniques doivent être affinés pour refléter les possibilités techniques et 
économiques actuelles d'amélioration des produits (réparabilité, maintenance prédictive, 
substances dangereuses, …) 

o Nous appelons les pouvoirs publics à ce que les législations et standards européens soient 
considérés comme des points de référence pour éviter les divergences de politiques et utilisés 
comme des bases pour établir des objectifs plus ambitieux. 

- Intégrer pleinement l’activité de fabrication d’équipements électriques et électroniques durables 
dans les contributions substantielles à l’économie circulaire  

o Ce critère de durabilité, supprimé de son rapport final par la plateforme finance durable 
nécessite d’être amélioré sur des bases scientifiques, en prenant en compte trois piliers : la 
fiabilité, la réparabilité et l’évolutivité des produits électriques et électroniques ; mais il nous 
semble essentiel qu’il soit intégré dans la taxonomie.  

- Trouver le bon équilibre entre la charge administrative pour les entreprises et les bénéfices 
escomptés, notamment en ce qui concerne les audits. Plutôt qu'un audit par une tierce partie, des 
exigences détaillées de publication pourraient être plus efficaces.  
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Services à l'environnement 
 
Services publics locaux d'Eau et de Déchets 
Cette rubrique concerne principalement les services d'Eau potable, d'Assainissement et de Collecte des 
déchets. 
Ce secteur est clé pour le déploiement de solutions environnementales aux populations, le développement de 
l'économie circulaire et la bonne gestion de la ressource en eau. La sphère publique y joue un rôle déterminant 
et les décideurs à l'initiative de sa transformation sont le plus souvent des entités publiques locales : 

• Elles fixent les cahiers de charges (par exemple : types de traitement des eaux, modalités de collecte 
des déchets), 

• Elles investissent dans les infrastructures (par exemple : usines d'assainissement). 
Les opérateurs de service (réseaux d'eau, collecte de déchets, ...) optimisent la façon dont le service est rendu 
en se maintenant dans le cadre des grandes lignes fixées par les collectivités. Ils peuvent étudier les solutions 
alternatives les plus pertinentes et en faire la promotion auprès des décideurs publics locaux, mais pas se 
substituer à ces derniers pour décider. 
Or si la taxonomie couvre les activités correspondantes, elle ne s'adresse dans son cadre actuel qu'aux 
entreprises à statut commercial opérant des services. Elle risque donc de passer à côté de son objectif 
d'accélération de la transformation, en n'adressant pas : 

• les décideurs publics locaux 
• les acteurs publics opérant des services (régies municipales opérant des services d'Eau*, par exemple) 

Pour des raisons notamment juridiques, il paraît difficile d'imposer à ces acteurs publics le même cadre de 
publication obligatoire que celui imposé aux entreprises commerciales. Néanmoins, il est très important de 
susciter auprès de ces acteurs une dynamique autour de la taxonomie, sur des bases volontaires. Il est par 
exemple vraisemblable qu'une promotion des critères de la taxonomie auprès de l'ensemble des acteurs 
publics et privés créerait une situation d'émulation et de plus grande transparence, entraînant une plus grande 
proportion de nouveaux projets à être alignés avec la taxonomie. A l'inverse, si rien n'est fait pour promouvoir 
les critères de la taxonomie dans la sphère publique, les acteurs commerciaux seront à eux seuls dans 
l'impossibilité de faire bouger les choses à la hauteur des enjeux de la planète. 
 
Traitement des déchets non-recyclables 
La Commission Européenne a refusé pour l'instant d'ouvrir le débat sur l'éligibilité de l'incinération de déchets 
ainsi que du CSR (Combustible Solide de Récupération ; en anglais RDF : Refuse Derived Fuel). Le motif dans 
les deux cas est la volonté de maximiser les volumes recyclés, avec l'idée que ces deux activités vont préempter 
une partie du volume recyclable. Nous pensons au contraire que ce débat doit être ouvert pour discuter des 
conditions dans lesquelles l'incinération de déchets municipaux ou la filière du RDF comme combustible 
"durable" seraient non pas antagonistes mais au contraire complémentaires du recyclage.  
L'élaboration des textes sur la taxonomie est la bonne occasion pour le faire et cela permettrait de faire évoluer 
les pratiques des opérateurs de déchets prêts à jouer le jeu. Le chapitre sur l'économie circulaire est 
certainement le bon cadre pour ce débat. 
Parmi les enjeux liés, rappelons par exemple que le RDF est une alternative intéressante au gaz naturel pour 
remplacer le charbon encore utilisé dans certaines usines : 

• niveau d'émissions de GES du même ordre que le gaz naturel, 
• avec un sourcing local, donc beaucoup moins soumis aux aléas géopolitiques que le gaz naturel. 

 
 
Secteur des industries mécaniques 
Les technologies habilitantes, qui contribuent à l'atténuation du changement climatique et la protection de 
l'environnement, doivent être reconnues au travers de la taxonomie afin de permettre à ces solutions de 
bénéficier des financements indispensables pour atteindre les objectifs du Pacte Vert européen. Le secteur 
des industries mécaniques fournit de nombreux équipements et solutions permettant de réduire l’empreinte 
environnementale des différents secteurs aval (agroalimentaire, BTP, industrie, énergie, automobile…), 
notamment à travers : 
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- la réduction de la consommation d’énergie des équipements et procédés industriels ; 
- la réduction de la consommation d’eau des procédés industriels ; 
- l’allongement de la durée de vie des équipements de production, en particulier par la réparation et le 

rétrofit ou la mise en œuvre de nouveaux business models (product-as-a-service) 
 Nous recommandons de : 

- Compléter la taxonomie des différents équipements et solutions industrielles contribuant à l’atteinte 
des objectifs du Pacte Vert européen afin de ne pas détourner les investissements dans des 
technologies habilitantes. Celles-ci sont essentielles pour l’ensemble de la société. En particulier : 

o Les solutions permettant de réduire les consommations d’eau et d’énergie des procédés 
industriels ;  

o Les nouveaux business models, notamment liés à la prorogation de la durée de vie des 
équipements de travail ; 

o La réparation et le rétrofit des équipements de travail et des produits. 
- Encourager le financement des pratiques les plus vertueuses : 

o Les critères fixés au chapitre 3.6 du Règlement délégué 2021/2139 relatifs aux « autres 
technologies de fabrication à faible intensité carbone » semblent permettre le financement 
des seules technologies de rupture et ne pas tenir compte des potentiels offerts par 
l’amélioration des procédés existants. En effet, l’obligation de « prouver des réductions 
substantielles des émissions de carbone au cours de leur cycle de vie par rapport aux 
technologies/produits/solutions alternatifs les plus performants sur le marché » ne permettra 
pas d’inclure des activités qui contribuent largement à la réduction de l’empreinte 
environnementale des produits. 

o De façon générale, les critères techniques de nature administrative devraient être allégés 
(exemple : la vérification des émissions de GES peuvent être réalisées par le fabricant, sans 
recourir à un tiers indépendant) 
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